












































Un captage public destiné à l'alimentation humaine concerne le territoire communal: 

CAPTAGES DOCUMENTS DEFINISSANT LES PERIMETRES DE PROTECTION 
(Maître d'Ouvrage) PERIMETRES DE PROTECTION PRESENTS SUR LA COMMUNE 

Captage de Périmètres immédiat (pour partie) et 
MORTHELAIZE SIE AP 1411011996 
Dolomieu Montcarra 

rapproché (pour partie) 

Ce captage est protégé par une servitude d'utilité publique. Dans les périmètres de protection les orientations 
retenues en matière d'urbanisme devront être compatibles avec les servitudes afférentes aux différents 
périmètres de protection. 

Les périmètres de protection immédiate et rapprochée (éventuellement éloignée) devront figurer sur le plan de 
zonage sous forme de secteurs indicés "p" avec un règlement correspondant. 

Droit de préemption urbain et périmètre de protection 

L'article L 1321-2 du code de la santé dispose que : "Dans les périmètres de protection rapprochée de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, les communes ou les établissements 
publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les 
conditions définies à l'article L 211-1 du code de l'urbanisme. Ce droit peut être délégué à la commune ou à 
l'établissement public de coopération intercommunale responsable de la production d'eau destinée à la 
consommation humaine dans les conditions prévues à l'article L 213-3 du code de l'urbanisme." 

Il convient que la commune s'interroge sur l'opportunité de mettre en œuvre cette disposition qui est destinée 
à faciliter la mise en place des prescriptions afférentes aux périmètres de protection rapprochés des captages 
dotés d'une DUP. 

3.2.2.3 Gestion des ressources hydrauliques de défense incendie 

L'attention du maire de la commune est attirée sur la nécessité de disposer d'un réseau hydraulique conforme 
aux conditions de 1 'article 6.1 de 1 'arrêté préfectoral du 24 juillet 2009, portant règlement opéra ti mm el des 
Services d'incendie et de secours, et adapté à l'évolution de l'urbanisation et des activités industrielles. 

Doivent être notamment transmis au service départemental d'incendie et de secours, les plans d'adduction 
d'eau comportant la position des poteaux d'incendie et autres ressources hydrauliques, avec les relevés de 
pression et débit les plus récents, le diamètre des canalisations ainsi que l'emplacement et la capacité du ou 
des réservoirs d'alimentation . 

A ce jour les dernières informations concernant le réseau d'eau incendie existant laissent apparaître des 
insuffisances en matière de défense incendie. Si des points d'eau naturels et artificiels sont présents sur le 
territoire communal et dans la mesure où ils répondent aux exigences réglementaires, ces points d'eau 
pourront être pris en compte. En vue d'une amélioration, ce service pourra être utilement consulté, sur 
rendez-vous. 

3.2.2.4 Assainissement 

Généralités 

Conformément à l'article L 2224-8 du code général des collectivités territoriales, l'assainissement collectif 
constitue une compétence obligatoire des communes ainsi que le contrôle des installations d'assainissement 
non collectif. 
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